
Le Portugal et l'adhasion a la
CE (II)

Dans le dernier numero de "forum" Paul Wiltgen a expose les raisons qui
peuvent avoir pousse le Portugal a adherer a la Communaute Europeenne.
Dans le present article l'auteur analyse les problemes de l'economie por-
tugaise et les differentes mesures de politique economique prises par les
gouvernements successifs. Les consequences de l'adhesion sur les diffe-
rents secteurs de l'economie du Portugal et sur ses relations avec l ' Es-

pagne seront discutees dans un troisieme article que nous publierons dans
le prochain numero.

L'economie portugaise

De l ' empire colonial qu i ll avait constitue au
temps oU il se partageait, pour ainsi dire, le
monde avec l'Espagne, le Portugal etait en perte
de vitesse deja depuis des siecles. D'abord
avait ete depasse par le Royaume-Uni avec lequel
il avait da passer des traites leonins. Ne res-
taient au XXe siecle que quelques colonies avec
lesquelles il formait un vase clos. Salazar, dic-
tateur provincial, voulait maintenir une societe
rurale au Portugal. Il ne voulait pas d'industri-
alisation pour son pays ni, a plus forte raison,
de politisation, de syndicats ouvriers ou d'urbe-
nisation, en un mot, pas de societe de consamma-
tion qui en decoulerait. D'abord les possibilites
d'investir • n ' etaient accordees qu ' au compte-
gouttes, ce qui permit cependant a quelques fa-
milles de constituer de veritables empires indus-
triels et financiers - a l'echelle portugaise.
Toutefois, apres la seconde guerre mondiale,
cette politique de freinage changea quelque peu:
l'Etat entreprit des travaux d'infrastructure.
Pourtant a. partir des annees soixante, ces ebau-
ches de modernisation s'averaient deja insuffi-
santes et la qualite de la vie en souffrait beau-
coup. En effet, a partir de cette periode le Por-
tugal connut une phase de croissance rapide et
desordonnee, vu le vide que la politique econo-
mique anterieure avait laisse au lieu de preparer
le pays a la modernisation. Celle-ci se limitait
d'ailleurs a une frange de terre le long du litto-
ral, s'etendant de Porto au nord a Lisbonne au
sud.

Pendant cette periode de boom l ' agriculture quant
a elle stagnait. En effet, les prix de vente qu'on
imposait aax producteurs pour maintenir a un ni-
veau tres bas le cofit de la vie urbaine, etaient
tellement derisoires que les agriculteurs ne voy-
aient pas d'interet a augmenter leur production.
Certains produits traditionnels comme les sardi-
nes, le porto et le liege pouvaient etre expor-
tes a bon marche. Le boom des regions cOtieres y
attirait donc la population rurale, si elle ne
fuyait pas la campagne vers les pays d'emigration
ou si elle n'etait pas recrutee pour les guerres
coloniales.

Malgre la diminution de la population rurale le
mode de production ne changeait pas. Au nord du
pays damine toujours le systeme des petites par-
celles qui ne permettent au paysan que de subsis-

ter, mais non pas d ' alimenter le marche. Au sud
d'immenses proprietes qui recrutent des journa-
liers sont partiellement laissees en friche:
est preferable d'y recolter le liege ou d'autres
produits cultives extensivement et exigeant peu
d ' investissement, et de placer son argent a la
banque ou a la bourse. Depuis une decennie la pro-
duction agraire est en leger recul (quand on ne
tient pas compte de la production forestiere),
alors que la population a augmente a cause du
ref lux des "retornados", anciens residents por-
tugais des colonies (environ 0,7 million de per-
sonnes retournees). En plus 1 ' 6:migration s'est
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arretee au cours de la premiere moitie des
annees 70 et a meme fait place a la remi-
gration. Ainsi plus de 50% des produits agricoles
doivent etre importes, ce qui est enorme pour un
pays suppose etre un pays agraire (avec 27% de
la population active en agriculture) et contribue
a augmenter les problemes de balance cammerciale.

La constitution des grands groupes industriels, la
relance des annees 60, l'entree de capitaux etran-
gers investissant dans des branches nouvelles
comme l'habillement (le textile assure actuelle-
ment 30% de l'emploi industriel!) ou le materiel
electrique ou electronique, - ce qui a d'ailleurs
fait changer totalement la structure des exporta-
tions - , ne signifie pourtant pas que le niveau
de developpement du secteur industriel se trouve
desormais au niveau des pays de la CE. Meme dans
les secteurs modernes les salaires restent bas,
c'est-a-dire qu'on y prefere des techniques em-
ployant beaucoup de main-d ' oeuvre plutOt que des
machines modernes qui content relativement cher.
D'autres secteurs restent centres sur le march&
interieur relativement protege par des droits
douaniers ou des barrieres non tarifaires. Parmi
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ceux-ci 11 y a Wk..' myriade de petites_entreprises
artisanales avec un equipement archaique, sans
connaissance de marketing et sans organisation
rationnelle.

Sans doute la crise des annees 70 freinant les
exportations et augmentant le prix des impor-
tations, surtout des matieres premieres, sans
doute la perte des colonies et plus tard la stag-
nation des envois de devises par les emigrants ont
empeche le Portugal de conclure la deuxieme re-
volution industrielle, mais ii y a aussi que
l'Etat dispose depuis 1975, apres la nationali-
sation des grands groupes industriels et finan-
ciers, d'un grand potentiel economique, surtout
dans le domain des industries de base. Les gou-
vernements successifs (16 depuis 1974!) n'ont pas
su developper une politique industrielle coor-
donnee pour les entreprises publiques afin de for-
tifier le tissu industriel portugais. us n'ont
meme pas pourvu ces entreprises de directions
qualifiees.

La crise au Portugal a encore tendance a s ' accen-
tuer vu les contraintes econemiques qui lui sont
propres et que nous exposerons au chapitre sui-
vant. Si le chemage, avec officiellement 11%
(inofficiellement on parle de 15 %) n'est pas en-
core aussi eleve que celui de l'Espagne par exem-
ple (22%), cela est d3 au fait que les travail-
leurs, surtout ceux des entreprises publiques,
soot mieux proteges legalement contre les licen-
ciements (mais en fait il s'agit parfois d'un
chemage camoufle). En plus, quelque 150.000
travailleurs (4% de la population active) gardent
leur travail mais ne sont plus payes du tout ou
soot payes avec des mois de retard. Qu'ils ne de-
sertent pas leur poste de travail s ' explique par
le fait que la couverture par les indemnites de
chOmage est tres faible (seulement 11% des
chemeurs en recoivent). La crise a eu comme

effet que les salaires restent toujours tres bas
et sont de l'ordre de 8.000 Flux en moyenne! us
se situent tres souvent tout juste au-dessus du
sa- laire minimum. A cause d'une inflation de 20
30% par an les salaires reels, apres de fortes
hausses consecutives a la revolution, soot
retombes au niveau de ceux sous l'ancien regime.
La misere et la faire ont fait leur entree dans les
villes, alors qu'autrefois elles etalent releguees
a la campagne. Actuellement les ouvriers qui
habitent la campagne s'en tirent mieux s'ils
gardent un potager qui leur fournit des vivres.

Salaires
CoOt salarial par heure

16% du coat salarial de la RFA

Salaire moyen	 8 000 F

Salaire minimum (industrie) 6 5oo F

Pouvoir d'achat (estimation)
42% du niveau de la CE

Inflation	 29,3% (1984)

ChOmage (estimation) 	 15%

(donnêes pour 1983 resp. 1984)

L'Etat et l'6conomie portugaise

L ' aggravation des cl6ficiences de l ' economie por-
tugaise pendant la derniese decennie fait surgir
la question de l ' action de l ' Etat dans ce domaine.
Celui-ci a eu affaire, apres la revolution, avec
un endettement exterieur croissant, cause par le
quadruplement de la facture petroliere, le recul
des recettes du tourisme et des emigres (qui en
1973 couvraient encore 45% des importations). La
situation s'etait deterioree de telle facon qu'il
fallait avoir recours au Fonds Monetaire Interna-
tional (EMI) en 1977 et 1978. Les socialistes au
pouvoir durent alors imposer une politique d'aus-
terite en freinant la consummation par une limi-
tation des augmentations salariales et des res-
trictions de credit, afin de reduire les importa-
tions. Pour aider a retrouver la competitivite
exterieure, qui avait souffert de la forte aug-
mentation des salaires apres la revolution, une
devaluation mensuelle "rampante" etait instauree,
apres une premiere devaluation seche de 15% en
debut 1977 qui n ' avait donne lieu qu'é des com-
portements speculatifs. Les exportations repri-
rent, ainsi que l'arrivee des touristes et de
l ' epargne des emigres, le Portugal etant redevenu
"stable " . Mais finalement ce n'etait qu'un pro-
bleme de balance des paiements qui etait resolu
travers une politique d'austerite et la vente de
reserves en devises et d ' une partie du stock d'or
dont la partie restante etait hypothequee .a 50%.
Les problemes structurels dus en partie a un ap-
pareil productif vetuste n'etaient pas resolus.
Les industries exportatrices a elles seules ne
suffisaient d'ailleurs pas a relancer l'economie
portugaise vu leur poids relativement faible dans
l ' economie du pays.

Si l ' on sait en plus que la reprise interieure
tout comme les exportations necessitent un fort
pourcentage d ' importations en machines et en ma-
tieres premieres, il devient clair que le Portugal
se trouve devant le dilemme suivant: stagnation de
l ' economie ou endettement exterieur. Depuis le de-
but de la crise la politique economique portugaise
a oscille entre ces deux maux. Ainsi, apres le re-
dressement opere par les gouvernements socialistes
les renes ont ete relgchees a partir de 1980
par les gouvernements de centre-droite afin de
stimuler la croissance. Avec COffne rsultat que
les socialistes, de nouveau au pouvoir en 1983,

durent entreprendre une nouvelle politique d'aus-
terite et faire appal au FPI. Les experts des pro-
blemes portugais soot d'accord pour dire ce qui
manque: c'est une politique economique C long
tenne qui doit remplacer les perpetuels revire-
ments de cap.

Les gouvernements successifs n'ont pas su mettre
en oeuvre une politique industrielle qui fortifie
le tissu industriel et rende le Portugal plus in-
dependant de certaines importations auxquelles
pourrait subvenir. Dans ce contexte ii faut rap-
paler le role qu ' auraient pu jouer les
entreprises publiques. Ii n'y a pas eu, part
quelques projets d ' infrastructure, de politique
regionale pour reequilibrer le pays. L'agriculture
a ete completement negligee: au sod parce quo
c ' etaient des communistes qui avaient exproprie
les anciens Bros proprietaires pour etablir des
cooperatives, au nord parce qu ' il aurait fallu
beaucoup d'efforts pour reorienter la multitude de
petits paysans traditionalistes et PCjC 3ges. Le
ministere de l'agriculture ne dispose d'ailleurs
pas des services techniques developpes et Pecan-
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tralises qu i ll faudrait pour cette t5che. Des
appuis financiers n ' ont pas et6 accords (sauf les
traditionnels subsides aux prix), alors que par la
modernisation de l'agriculture une bonne partie
des importations auraient pu etre supplantees
par une production propre avec des effets positifs
pour les secteurs industriels en amont et en aval.

Les finances publiques

Population
Produit Interieur Brut

(par tete)

Population active:
dans l'agriculture
dans l'industrie
dans les services

10.15 millions
120.000 F
26% du niveau moyen
de la CE

26.7%
35%
38%

L'action monetaire et budgetaire de l'Etat portu-
gais concerne evidemment les impOts et les de-
penses d'une part, mais aussi la politique qu'il
impose aux entreprises publiques et au secteur
financier nationalise d'autre part.

Une premiere caracteristique de l'action etatique
au Portugal est son manque de transparence. Ainsi
l'evolution reelle du budget s ' eloigne fortement
des previsions. Les depenses et recettes ne sont
pas toutes comptabilisees; c ' est le cas pour les
depenses de certains services et fonds publics et
pour les arrieres au Fonds d'Approvisionnement
(subsides aux prix de produits essentiels) et au
Fonds de Garantie des Risques de Change (pour les
emprunts exterieurs des entreprises publiques). La
banque centrale - Banco de Portugal - doit compen-
ser ses reevaluations du stock de l'or et une par-
tie de son benefice avec les dettes de l'Etat en-
vers elle. L'affectation d'une partie des emprunts
publics est peu claire. C'est encore a travers
l ' intervention de la Banco de Portugal que l'Etat
preleve un "impOt inflationnaire" : en accord
avec le gouvernement la banque centrale fixe les
taux d'interet debiteurs et crediteurs de fagon
que, compte tenu du taux d'inflation eleve (30% en
1984) et des impOts pergus sur les interets
(20% de ces derniers), on arrive a un rendement
reel negatif pour les deposants. C ' est--dire que,
par le jeu de . l'inflation, la dette de l'Etat di-
minue au detriment des deposants qui regoivent
un rendement reel negatif mais aussi au detriment

Part de l'agriculture et de
la peche dans le PIB	 9.3%

Dette exterieure
	 15 milliards $

80% du PIB
Service des dettes
	

2.2 milliards $

deficit du secteur public
	

16.5% du PIB

(donnees pour 1983 resp. 84)

des banques qui doivent entretenir des reserves
aupres de la banque centrale et qui sont forcees,
a cause du plafond des credits qui leur laisse
d ' amples liquidites, d ' investir dans des bons du
tresor qui ont un rendement reel negatif.

Les depenses de l ' Etat constituent 50% du Produit
Interieur Brut (PIB), un pourcentage qui est au-
dessus de ceux des pays de la CE. L ' Etat procede
donc a une gigantesque redistribution du revenu
national et limite en meme temps la disponi-
bilite de capitaux pour l'investissement prive et
la conscmmation.

Depuis l ' epoque des gouvernements de centre-droite
(1980-1983), l'Etat a refuse des credits budge-
taires aux entreprises publiques qui en plus ont
toujours ete forcees de vendre leurs produits a
des prix sociaux, c ' est---dire au-dessous du prix
de revient. Par consequent celles-ci ont dia
s ' endetter a l'etranger: leur dette a monte verti-
gineusement de 1,9 mia. en 1978 a 7,3 mia. en
1983. L ' Etat, pour sa part, s ' est endette a l ' ex-
terieur. Cette dette exterieure, due presque ex-
clusivement a l ' Etat et aux entreprises publiques,
s'elevait a 15 mia. fin 1984, ce qui impliquait
des remboursements de l ' ordre de 1,3 mia. par an,
l'equivalent de 1/4 du produit des exportations de
biens, du tourisme et des recettes d'emigres. Par
rapport au PIB, le service des dettes constitue le
double de ce que doivent rembourser des pays canine
le Mexique, le Bresil ou l'Argentine. L'endette-
ment global, exterieur et interieur, de l'Etat
portugais est avec 17% du PIB de quelques pour-
cents superieur a celui de la Belgique ou de
l'Italie (13,4% et 11,4%).

Comment remedier a cet etat de choses? On pourrait
etendre les recettes et/ou comprimer les depenses
de l ' Etat. En ce qui concerne les recettes, on
constate que, exprimees en pourcentage du PIB,
elles sont inferieures a celles des pays de la CE.
Mais ilfaut remarquer qu'a un revenu moyen aussi
bas que celui du Portugal, il est difficile d ' ele-
ver le taux d'imposition. Ii s'agit plutOt d ' ef-
fectuer une reform fiscale vu qu'aujourd'hui les
impas sont surtout des impas indirects et
qu ' une partie des contribuables reussissent a de-
clarer un revenu minimal, alors que les salaries
ne peuvent pas se soustraire a l'imposition.

En ce qui concerne les depenses (50% du PIB), on
remarque que la bureaucratie d'Etat, les forces de
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L'Etat devrait donc tout d'abord moderniser sa pro-
pre administration en vue dune plus grande effica-
cite et d'une plus grande moralite de ses fonction-
naires. Ii devrait rendre plus transparents et ef-
ficients le budget et ses relations financieres

Machines

Chimie
Textile
Prcduits metalligues
Moyens de transport

	

13.0	 Materiel electr.,
machines	 12.4

	

11.6	 Produits chimigues	 10.1

	

7.8	 Prcduits miniers	 7.4
6.2
6.1

95.2	 89.1

l'ordre, la justice et la defense nationale exi-
gent une part plus importante du PIP que dans les
pays de la CE. Ceci tient au fait que l'appareil
d ' Etat, mis en place par l ' ancien regime qui veil-
lait a tout, etait donc assez bien etoffe et a ete
repris tel quel, sans are rendu ni plus pro-
ductif ni moms corrompu. Ensuite ii y a le cha-
pitre des subsides qui constituent 10% du PIB. Ici
ressort de nouveau l'interventionnisme de l'Etat
portugais, herite lui aussi de l ' ancien regime, qui
consiste è imposer certains prix de base mais d'au-
tre part force alors l'Etat a subventionner cer-
tains secteurs. Dans le cas portugais, cet inter-
ventionnisme, qui en soi pourrait titre un ins-
trument de justice sociale, est en re:ante le pro-
duit de rapports de force entre divers groupes de
pression, c i est -a-dire qu'il n'est ni 6conomi-
quement rationnel ni socialement juste. Les d6pen-
ses pour le service des dettes, dont nous avons
deja' parle, s'elevent a 10% du PIB et sont evi-
detriment peu compressibles a court tenne.

Les depenses pour la sante, l'education et la
securite sociale sont inferieures a celles des pays
de la CE. S'il est vrai que la main-d'oeuvre dans
ces secteurs est assez bon marche et que la
structure d'age de la population est differente
de celle des pays de la CE, qui ont des popu-
lations vieillissantes, les prestations du systeme
social sent de moindre quail-Le et envergure (p.ex.
les allocations de chanage). Dans le domaine de
l'education, ii reste une lacune importante a com-
bler: la formation professionnelle est encore ru-
dimentaire, surtout en vue de la modernisation exi-
gee par l'adhesion.

Les rêformes a entreprendre dans
les finances publiques

avec les entreprises publiques et les hanc4ues.
faudrait repenser son interventionnisme dens
l'aconauie. En effet, celui-ci n ' est pas l ' instr-
urnent dune politique de developpement main cache
la veritable structure des coots et empeche
donc la reallocation des facteurs de production
pour produire cc qui est plus economique, d'autant
plus que la fonction sociale clue remplit l'action
etatique est disproportiennee par rapport aux
coots qu'elle provoque pour la societe par le
prelevanent du PIe qu'elle effectue. Ii faut intro-
duire un systeme fiscal socialement plus juste.

Remarquons encore qua les distorsions sociales et
economiques ont donne lieu a la creation dun se-
cond circuit economique, une "economie immergee"
qui 6chappe C l'intervention de l'Etat et qui pro-
duirait l ' equivalent de 20 ou 30% du PIP.

Certains changements devront etre entames aprLs
l ' adhesion commie nous verrons plus loin, mais on
peut se demander si ces changements seront a
l'avantage du Portugal ou s'ils ne constitueront
qu ' une adaptation forcee aux standards de la CE.
Tout depend de la capacite de la classe politique
portugaise a prendre soin des interas du pays.

( a suivre)
Paul Wiltgen

Composition des importations et exportations pour 1984 (en %)

Importations	 Exportations

Petrole, minerals
	

29.7	 Textile et cuir	 33.6
Prcduits agricoles
	

Prcduits agricoles
(papier inclus)
	

20.8	 (papier inclus)	 25.6
dont:
	

dont:
cereales	 6.4
	

bois, papier,liege 14.4
oleagineux, fourrages	 5.1
	

vins	 3.4
Lois, papier, peaux	 3.6
	

huiles	 2.2
poissons	 1.7

	
sardines	 1.4
conserves leg. et
fruits	 1.3
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